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RÉGLEMENTATION ET DONNÉES GÉNÉRALES CONCERNANT 
LA SÉCURITÉ DANS LES TUNNELS FERROVIAIRES 

 

Question 1 

1. Législation, réglementation et recommandations concernant la sécurité dans les tunnels 
ferroviaires. 

Le droit britannique repose sur les actes législatifs adoptés par le Parlement. Deux lois 
en particulier régissent la sécurité dans les chemins de fer en général, ainsi que dans d�autres 
activités. Il s�agit du Transport and Works Act (loi sur les transports et les travaux publics) 
de 1992 et du Health and Safety at Work Act (loi sur l�hygiène et la sécurité du travail) de 1974. 

Ces lois définissent les principes du droit applicables. Toutes deux confèrent au ministre 
intéressé le pouvoir de réglementer. 
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2. Le Transport and Works Act de 1992 confie au Ministre des transports le pouvoir 
d�approuver les «travaux, installations et équipements» nouveaux ou modifiés avant leur 
première utilisation (section 41). Il prévoit aussi la possibilité d�imposer une vitesse maximale 
ou une charge maximale transportée par rail (section 45). Voir l�annexe A (document 
informel no 14) pour le libellé exact. 

3. Le Railways and Other Transport Systems (Approval of Works, Plant and Equipement) 
Regulations (Dispositions du Règlement des chemins de fer et autres systèmes de transport 
relatives à l�approbation des travaux, installations et équipements) de 1994 autorise le Ministre 
des transports à déléguer ces pouvoirs d�approbation à l�Inspecteur général des chemins de fer 
ou son adjoint. L�Inspection royale des chemins de fer britanniques a publié des directives 
sur les travaux, les installations et les équipements (une copie a été transmise au secrétariat). 
Les véhicules sont compris dans les équipements. Les tunnels y sont mentionnés une fois, en tant 
qu�éventuelle «servitude d�exploitation � vii) l�utilisation de certains types de véhicule dans les 
tunnels ou sous des lignes de traction électrique». 

4. Le Health and Safety at Work Act de 1974 renferme des dispositions visant à: 

 a) Assurer l�hygiène, la sécurité et le bien-être des travailleurs; 

 b) Protéger les personnes autres que les travailleurs contre les risques en matière 
d�hygiène ou de sécurité qui résultent des activités des travailleurs ou y sont liés. 

5. Plusieurs règlements établis au titre du Health and Safety at Work Act de 1974 
s�appliquent aux chemins de fer en général. Ces textes sont les suivants: 

Railway Safety (Miscellaneous Provisions) Regulations de 1997 (Dispositions diverses 
du Règlement relatif à la sécurité ferroviaire), qui rassemble plusieurs anciennes lois 
du Parlement, etc. − Voir annexe B (document informel no 14). 

Railway (Safety Critical Works) Regulations (Dispositions du Règlement des 
chemins de fer relatives aux travaux indispensables en matière de sécurité) de 1994. 
− Voir annexe B (document informel no 14). 

Carriage of Dangerous Goods by Rail Regulations (Règlement sur le transport 
de marchandises dangereuses par le rail) de 1994. Porte principalement sur l�emballage 
et l�étiquetage. 

Electricity at Work Regulations (Règlement sur l�électricité au travail) de 1989. 

Construction (Design and Management) Regulations (Dispositions du Règlement 
de la construction relatives à la conception et à la gestion) de 1994 − Voir annexe B 
(document informel no 14). 

6. Un certain nombre de directives de la Communauté européenne sont appliquées, dont 
la suivante: 

 Spécification technique d�interopérabilité relative au sous-système infrastructure 
du système ferroviaire transeuropéen à grande vitesse (article 6.1 de la Directive 96/48/EC) 
− prévoyant en particulier une limite de pression aérodynamique dans les tunnels. 
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7. Afin de favoriser le respect de la réglementation et l�obtention des autorisations, 
l�Inspection royale des Chemins de fer offre des conseils sur les bonnes pratiques. Ces conseils 
sont rassemblés dans le recueil intitulé «Railway Safety Principles and Guidance» (Principes 
et conseils concernant la sécurité ferroviaire). 

 L�objectif général et 33 principes sont énoncés dans la première partie. Le principe no 1 
se lit désormais comme suit: «L’hygiène et la sécurité des personnes concernées par les services 
ferroviaires devraient être garanties pour autant qu’il est raisonnablement possible». 

 Le principe no 9 a trait aux tunnels et prévoit 13 facteurs à prendre en considération. 

 La deuxième partie comprend huit sections. Les facteurs à prendre en considération 
dans les tunnels sont décrits dans la section A. 

 La troisième partie porte sur le renforcement et le maintien des connaissances 
et compétences du personnel. 

 Les parties du recueil relatives aux tunnels sont présentées dans l�annexe C du document 
informel no 14. 

8. Railtrack et l�Association of Train Operating Companies (association des compagnies 
ferroviaires), notamment, ont établi un recueil de normes communes intitulé «Railway 
Group Standards», dont l�une porte sur la sécurité de la gestion des infrastructures (tunnels) 
(«Safe Asset Management of Infrastructure − Tunnels»). 

Question 2 

Considérez-vous que les textes susmentionnés sont suffisants? Dans la négative, 
veuillez expliquer pourquoi. 

9. Un nouvel élément pourrait être ajouté au principe no 9 afin de faire face au risque 
d�attaque contre un tunnel ferroviaire. Il pourrait prévoir l�établissement d�un plan visant 
à purger tout système souterrain de toute substance toxique ou nocive. 

Question 3 

L’autorité compétente envisage-t-elle de modifier les textes susvisés? 

10. Le recueil de principes et conseils est en cours de réédition. Les éléments concernant 
les tunnels ne devraient pas subir de profondes transformations. 

Question 4 

Existe-t-il dans votre pays une méthode particulière d’évaluation et de gestion des risques 
concernant les tunnels? 

11. Toutes les compagnies ferroviaires doivent soumettre et faire approuver un dossier sécurité 
avant d�être autorisées à mener leurs activités. 
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12. Le dossier sécurité doit remplir deux objectifs principaux: 

a) Donner l�assurance que l�exploitant possède la capacité, la volonté et les ressources 
requises pour évaluer et contrôler efficacement les risques concernant la santé et la sécurité 
du personnel, des entrepreneurs et du public; et 

b) Présenter une collection exhaustive de documents de base, renvoyant à des règles et 
procédures plus spécifiques en regard desquelles l�administration et l�Inspection royale pourront 
vérifier que les dispositifs de contrôle des risques et les systèmes de gestion de la sécurité agréés 
ont été dûment mis en place et continuent à fonctionner comme prévu à l�origine. 

13. Les dispositions concernant les tunnels devraient être intégrées dans le dossier sécurité 
général. Une analyse des risques devrait être effectuée pour appuyer les travaux pendant la phase 
de conception. 

14. L�introduction au Railway (Safety Case) Regulations (Dispositions du Règlement 
des chemins de fer relatives au dossier sécurité) de 2000 est jointe en tant qu�annexe D 
(document informel no 14). 

Question 5 

Les tunnels sont-ils classés dans votre pays en fonction du risque d’accident qui y est 
associé? 

15. Non. 

Question 6 

Fournir des renseignements sur les incendies et pannes survenus dans les tunnels 
ferroviaires. 

16. Voir documentation communiquée séparément. 
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